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MATER I AUX 

IRAiJ: MYTHES E T  REALITES D'UNE REVOLUTION 

par Chahrokh Vaziri 
2, Avenue du Tribunal Federal 
1005 Lausanne, Suisse 

Original: francais 

Resume: Le puissant mouvement qui ebranla 1'Iran en 1978 suscita beaucoup 
d'espoirs, non seulement en Iran meme mais egalement dans un certain nombre 
de pays du Tiers Monde, dont les peuples luttent pour les libertes d6mocra- 
tiques et la justice so'ciale. C'est pourquoi la deception et la dgsillu- 
sion provoquees par la prise du pouvoir par des religieux rgactionnaires 
furent ressenties avec autant dfampleur par les populations du Tiers Monde. 
C'est aussi pour cette raison que llexperience iranienne peut servir de 
lecon 2 d'autres peuples et mouvements dans le Tiers Monde. 

Pour repondre 2 la question 'qu'est-ce-qui a change en Iran?', l'auteur 
procede 5 une comparaison syst6matique des mecanismes de fonctionnement 
des systSmes pre- et post-r6volutionnaires; il examine Ie pouvoir etatique, 
les droits de l'homme, les structures economiques et conclut que les deux 
systsmes, se voulant opposes mais ayant egalement i?chou&, relevant de la 
meme logique despotique. Une troisiSme voie reste 5 trouver. 

I R A N :  MYTHS AND R E A L I T I E S  OF A R E V O L U T I O N  

Abstract: The powerful movement which rocked Iran in 1978 aroused a lot of 
hope, not only in Iran itself but also in a number of Third World countries 
where the people struggle for democratic liberties and social justice. This 
is why the deception and disillusionment provoked by the take-over of power 
by religious reactionaries has been so widely resented within the Third 
World. It is also for this reason that the Iranian experience constitutes 
a lesson for other peoples and movements in the Third World. 

To answer the question 'what has really changed in Iran?', the author com- 
pares systematically the mechanisms of the functioning of the pre- and post- 
revolutionary systems: power of the state, democracy, economic structures. 
He concludes that both systems, apparently antagonistic, have equally 
failed, based as they are on the same logic of despotism. A third way 
remains to be explored. 



Chahrokh Vaziri 

I RAN: MYTHES ET REALITES D '  UIIE REVOLUTION 

Le puissant mouvement qui 6branla 1'1ran en 1978 suscita beau- 
coup d'espoirs, non seuiement en Iran heme, mais egaiement 
dans un certain nombre de pays du Tiers Monde, dont les peuples 
lutfcenfc pour i'es libertes democrafciques et la justice sociale. 
C'est pourquoi la deception et la desillusion provoquees par la 
prise du pouvoir par des religieux reactionnaires furent res- 
senties avec autant d'ampleur par les populations du Tiers 
Monde. C'est aussi pour cette raison que l'experience iranien- 
ne peut servir de leyon a d'autres peuples et mouvements dans 
le Tiers Monde. 

Qu'est-ce qui a veritablement change en Iran? Et en quoi 
1'Iran d'aujourd'hui peut-il representer un exemple 3 suivre 
pour d'autres pays du Tiers Monde? Afin de repondre 2 ces 
questions et a bien d'autres, il serait utile de proceder 2 
une comparaison des mecanismes de fonctionnement des systemes 
pre- et post-revolutionnaires. Bien entendu, les deux systemes 
ne sont pas identiques. Toutefois, le systeme clerical etant 
en partie le produit du systeme imperial, il y a des similitu- 
des frappantes entre les fondements des deux systemes. Certes, 
les aspects negatifs du systeme imperial ont et@ accentues par 
le systeme clerical, et ont et6 aggraves par la terreur noire. 

On pourrait done presque dire que le systeme de pouvoir mis en 
place par Khomeyni est un despotisme imperial authentique, tan- 
dis que celui du Chah n'en etait qu'une pale imitation. 

Avant de proceder 5 l'analyse comparative des fondements des 
deux systemes, il convient de fixer quelques points de repere: 

1. Contrairement a beaucoup de pays du Tiers Monde, 1'Iran est 
depuis le debut du siecle un pays tres riche en experiences po- 
litiques de tous ordres. Ces experiences debuterent par la 
grande Revolution Constitutionnelle de 1906-1911, dont l'amp- 
leur et les repercussions pour son epoque ne furent pas moin- 
dres que celles de 1978. Par cette revolution, la nation 
iranienne tenta pour la premiere fois de mettre un terme au 
despotisme imperial millenaire en Iran. La loi constitution- 
nelle obtenue 3 la suite de la revolution de 1906-1911 fut ins- 
piree de celle de la Belgique, mais ne fut que tres rarement 
appliquee. Avec la fondation de la dynastie Pahlevi en 1925, 
et Ie retour au despotisme d'avant 1906, toute la vie politi- 
que de 1'Iran fut dominee par la lutte entre les constitution- 
nalistes partisans de l'application de la Constitution, et 
1'Etat despotique represents par le Roi. Parmi les anti- 
constitutionnalistes d'avant la revolution de 1978 se trou- 
vaient entre autres l'ayatollah Khomeyni et ses adeptes, se 
reclamant d'une tendance religieuse minoritaire qui s'etait 



opposes a la r6volution de 1906-1911 et a sa Constitution. 
Ainsi, avant les fevenements de 1978, la tendance dirigee par 
le Chah et celle diriqee par Khomeyni etaient d'accord sur un 
point: le refus de la Constitution de 1906-1911 et de ses 
libertfes democratiques. Tandis que le Chah rejetait l'appli- 
cation de la Constitution au nom de la tradition despotique 
imperials, Khomeyni la rejetait au nom du despotisme clerical. 

2. Le mouvement de 1978 fut la synthese violente de toutes 
les contestations et oppositions 2 l'illegitimite constitution- 
nelle du pouvoir despotique du Chah. Les principales referen- 
ces de ce mouvement furent celles de la Revolution de 1906- 
1911 et du gouvernement social-democrate du Dr. Mossadegh de 
1951-1953. 

3. Le coup de force khomeyniste dans la revolution de 1978 
fut un moyen de mettre un terme 3 l'experience d'un Etat fonde 
sur le principe de la souverainete populaire. En effet, dans 
la republique islamique instauree par Khomeyni, le pouvoir de 
legiferer n'appar-fient pas aux elus de la nation, mais a Dieu. 
Et ce sont les "tuteurs" de la nation, c'est-a-dire les auto- 
rites religieuses, qui determinent quelles sont les lois divi- 
nes. Conune 1'a ecrit Khomeynidans son ouvrage sur Ie gouver- 
nement islamique: "la difference essentielle entre un qouver- 
nement islamique et une monarchie ou une republique consiste 
dans le fait que dans cesdernigr-5,c'est le monarque ou le 
peuple qui etablit les lois, tandis que dans le regime islami- 
que, le pouvoir legislatif n'appartient qu'a Dieu... Nu1 n'a 
le droit de legiferer, et aucune loi, a l'exception des lois 
divines, ne peut etre appliqu6e1'. Ainsi, pour Khomeyni, la 
raison du rejet du despotisme du Chah n'est pas l'absence de 
legitimitfe populaire, mais l'absence de legitimite divine. 

Ces quelques points pr6cis6s1 nous pouvons revenir a la compa- 
raison des deux systemes de pouvoir. 

1.  Le pouvoir  fitatique 

A. Avant la Revolution 

1. L'Etat imperial fut l'expression du despotisme des classes 
dominantes, dont la creation, ou au moins le developpement, 
avait et6 largement encouragfee, sinon impuls6e, par cet Etat 
lui-mSme (le Roi etant le representant symbolique de ce der- 
nier). L'Etat-classe dominait le pays et en contrslait direc- 
tement ou indirectement tous les secteurs politico-6conomiques. 
Le Roi-despote avait un role bonapartiste d'arbitrage entre 
les differentes fractions du pouvoir despotique. I1 prenait 
personnellement toutes les decisions fondamentales concernant 
la vie du pays. C'est ainsi que 1'Etat devint de plus en plus 
un Etat-manager, s'occupant de toute la vie socio-economique 
de 1' Iran. 



2. Sur Ie plan politique, non seulement 1'Etat imperial ne 
tolerait aucune opposition, mais encore aucune organisation 
politique ou syndicate independante de son autorite. Le parti 
unique et obligatoire, cr66 par Ie Chah, etait destine 2 enca- 
drer la population afin de faciliter le fonctionnement de 
1'Etat. Les syndicats ouvriers et patronaux, ainsi que les 
differentes corporations, Gtaient des emanations de l'appareil 
etatique. Les differentes instiLutioiis sociales (armee du sa- 
voir, de llhyqiGne, de la construction, de la religion, etc. . . )  
furent egalement creees par 1'Etat despotique lui-meme. 

1. L'Etat clerical a conserve les caracteristiques principa- 
les du rgqime precedent. Tout d'abord, cet Etat est un appa- 
reil repressif oppose a la Nation. I1 est au service d'une 
classe-Etat, avec toutefois cette difference que les privile- 
gies qui constituent la couche dominante ont change. Cet Etat- 
classe est incarne par le "guide de la Revolution", qui joue 
le meme role bonapartiste que le Chah. De la meme facon qu'au- 
paravant Ie Chah, le guide prend personneliement les decisions 
importantes S tous les niveaux. 

Le nouvel Etat-classe monopolise le pouvoir au moyen d'un parti 
unique (Parti de la Republique islamique) et pretend assurer la 
gestion economique et politique du pays. Certes, les fonction- 
naires et employes de cet Etat ne sont pas tous les msmes 
qu'auparavant; toutefois, le nombre de personnes servant di- 
rectement ou indirect-ement 1'Etat est rest6 S peu prSs identi- 
que, ou 2 meme auqmente. 

Les differentes institutions sociales creees par Ie nouveau 
regime (gardiens de la Revolution, comites, croisade de la 
reconstruction, fondation des desherites, etc. . .) sont direc- 
tement controles et payes par 1'Etat clerical. 

Sur le plan economique egalement, 1'Etat contr6le les richesses 
du pays et les distribue 2 son gre. Car non seulement les re- 
Venus du petrole constituent toujours la base financiere du 
pouvoir despotique clerical, mais encore la dependance vis-a- 
vis des ressources petroli6res ne cesse d'augmenter. 

2 .  Sur Ie plan politique, 1'Etat clerical reprend a son compte 
la tradition precedente, tout en l'amplifiant. Si, au debut de 
la Revolution, quelques organisations politiques 6taient tol6- 
rees, tres tot les dirigeants religieux ont pris l'initiative 
de supprimer toutes les organisations qui n'6taient pas soumi- 
ses 2 leur autorite. Des partis politiques et des organisa- 
tions syndicales sont di'ssous, et leurs dirigeants sont empri- 
sonnes ou executes. Des organisations et des mouvements a base 
ethnique, reqionaliste (Kurdes, Turkmenes, etc...) ou reli- 
gieuse sont egalement dissoutes, et leurs dirigeants sont pour- 
chasses. En effet, a la difference de 1'Etat despotique imp6- 
rial, qui reconnaissait implicitement les difffirentes composan- 



tes ethniques, religieuses et culturelles de la Nation ira- 
nienne, 1'Etat clerical ne reconnait au sein de "1'Ommat" (com- 
munaute islamique des croyants) aucun droit a la difference, ni 
au pluralisme. Son ideologie "Towhidi" (unicitaire) ne tolere 
aucune contradiction ni difference. Et puisque cette differen- 
ce et ce pluralisme existent de fait, il s'efforce de les sup- 
primer par la force. 

11. L'anti-intellectualisme 
A. Avant 

1. Le regime imperial 6tait oppose aux classes moyennes et 
recrutait l'essentiel de ses activistes et partisans au sein 
des couches privilegiees d'une part, et parmi les "desh6rit6sr' 
d'autre part. L'opposition au regime provenait essentielle- 
ment des intellectuels, des cadres et fonctionnaires, des mem- 
bres des professions liberates et des commerqants, appartenant 
tous aux classes moyennes. 

2. La societe imperiale etait anti-intellectuelle, populiste 
et anti-nationaliste. Le Chah considerait les intellectuels 
c o m e  ses ennemis. L'exode des cerveaux, la fuite des cadres, 
constituaient egalement l'un des problemes importants de la 
societe imperidle. Sur le plan de l'alphabetisation, l'echec 
du systeme etait patent, avec quelque 60% d'analphabetes aprgs 
30 annees de pouvoir absolu. 

1. Les premieres victimes du regime clerical sont des mem- 
bres des classes moyennes. Des milliers d'employes, de fonc- 
tionnaires d'Etat, d'instituteurs et de professeurs sont ren- 
voyes par le regime des mollahs. Des juristes, des avocats, 
des medecins, des marchands et commercants, des petits pro- 
prietaires sont arr6tesr emprisonnes ou executes, et leurs 
biens sont saisis au profit des privilegies du nouveau pouvoir. 
Les partisans et activistes du regime clerical se recrutent 
principalement parmi les couches "desh6ritees", ainsi que parmi 
les riches mollahs et les marchands de la nouvelle classe di- 
rigeante. 

2. La societe clericale pratique le meme anti-intellectualis- 
me que le regime precedent. Les intellectuels sent consid6res 
comme les allies du "Grand Satan" et de 1'Occident en general. 
Des centaines de milliers de cadres et d'intellectuels ont fui 
le pays, et se trouvent 2 l'etranger, dans des conditions pour 
le moins precaires. Des poetes, des ecrivains et des cineastes 
sont pourchasses, persecutes, emprisonnes ou executes. 

I I I ,  Democrat ie et l ibert6s 
A. Avant 

1. Sur le plan des libertes democratiques, le regime imperial 
combattait d'une part l'idee meme de la democratic, et d'autre 
part les partisans du mouvement national et d6mocratique 2 



l'interieur du pays. Le Chah etait oppose 2 la tradition du 
Front National du Dr. Mossadeqh (qui nationalisa le petrole 
iranien en 1951 et fut renverse par la CIA et la Cour en 1953). 
I1 etait pr6t a composer avec tout le monde, sauf avec ceux qui 
se reclamaient de Mossadegh et du Front National. Car la voie 
de ilossadegh etait celle d'une dhocratie parlementaire popu- 
laire. Quand le Chah crea son parti unique et obligatoire en 
1975, 11 dec1ara:"Tous seront pareils, tous auront la meme 
organisation ... tous avec la meme philosophic...". Et au sujet 
de la democratie, le Chah rypondait 2 Oriana Fallaci, qui lui 
parlait du pluralisme: "Mais cette democratic-12, je n'en veux 
pas... Je n'ai que faire d'une telle democratic. Je vous la 
donne, vous pouvez la garder toute entiere, vous comprenez, 
votre belle d6mocratie". 

1. Pour le regime clerical, la democratie et les libertes 
democratiques ne constituent que des produits de la corruption 
occidentale, et des methodes anti-islamiques. Pour Khomeyni, 
le pouvoir legislatif n'appartient pas au peuple, mais a Dieu, 
et les notions de majorit6 et de minority electorates n'ont 
aucun sens. Ce n'est pas le peuple qui peut savoir ce qui est 
bon ou mauvais pour lui, mais leur "tuteur", qui est le chef 
religieux. Khomeyni exprimait sa pensee le 17 aoGt 1979 en ces 
termes: "Si nous avions brise les plumes empoisonnees de la 
presse corrompue, ferme toutes les publications conspiratrices 
et pourries, traduit devant la justice islamique leurs respon- 
sables; si nous avions encore interdit des le debut tous les 
partis politiques qui complotent contre la Revolution, pendu 
leurs dirigeants a des potences dressees sur les places publi- 
ques, nous n'aurions pas connu les difficulties auxquelles nous 
faisons face aujourd'hui". On salt que ces idees furent large- 
ment mises en pratique depuis lors. 

rV Les s t r u c t u r e s  6conomiques 

A. Avant 

1. Du point de vue financier, la society imperials dependait 
des revenus du petrole (qui constituaient plus de 80% des 
rentrees de devises). Toute l'economie iranienne "moderne" 
etait depuis ces 20 dernieres ann6es basee sur l'exploitation 
et l'exportation du petrole. L'accumulation des revenus du 
petrole permit la formation d'une masse imposante de capital 
financier . 
2. La desarticulation entre la capacity financiers et l'in- 
capacite de l'appareil productif a repondre a l'accroissement 
de la demande populaire, provoqua en partie la crise qui pr6c6- 
da la Revolution. Toutefois, au lieu de satisfaire la demande 
de biens d'equipement destines 3. rendre autonomes des indus- 
tries de substitution a l'importation (produisant certains 



biens de premigre n6ces~it6~ et des gquipements industriels 
1 6 g e r ~ ) ~  le regime imp6rial eut recours 2 une politique d'im- 
portation massive de biens et d'articles de consommation cou- 
rante (et de luxe). Ces importations sont passges en 4 ans 
(1973-1977) de 3 2 15 milliards de dollars, et 2 18 milliards 
en 197B1 atteignant prcs de 30% du PNB. Ainsil la dependance 
de ltIran par rapport a 116tranger slaccrut consid6rablement. 

D'autre partl le capital financier accumul6 ne trouvait pas 
suffisamment de possibilit6s d'investissement dans les branches 
productives et s'orientait de plus en plus vers la sp6culation 
forrcisre. La cons6quence en fut une augmentation vertigineuse 
du loyer des logements populaires. 

3. La politique de montage a profit6 aussi bien aux soci6t6s 
transnationales qu'2 ceux qui Gtaient en rapport 6troit avec 
la famille des Pahl6vis. 11 s'agissait, au d6butl de rendre 
ces industries de montage autonomes. C'est pourquoi llEtat en 
a favoris6 la cr6ation.par l'octroi de prEts 2 faibles taux 
d1int6r6t et par un protectionnisme douanier. Mais la d6pen- 
dance vis-2-vis de 116tranger ne fut pas diminu6e pour autant. 

4. Le Bazarl en tant quSunit6 6coAomique traditi~nnelle~ re- 
groupant les activit6s bancairesl commerciales et industrielle~~ 
permettait une bourgeoisie dite "nationale" de contr6ler 
llaccumulation d'un capital "nati~nal"~ 116 avec les secteurs 
charges de satisfaire les besoins internes du pays. Par ses 
r6seauxl le Bazar reliait les villes aux zones ruralesl les 
puissants homes d'affaires aux petits commerqants et marchands 
sans oublier les petits artisans. Ce Bazarl qui constituait 
une puissance financisre et socio-culturelle permettant aux 
id6es nationales et dgmocratiques de slaffirmer face l1Etat1 
assurait 60 2 70% de l'import-export du pays. D'oa sa force 
6conomique. Orl llEtat imp6riall qui ne pouvait supporter 
llexistence dlune telle puissance autonome face 2 lull avait 
entrepris une politique visant 2 saper les fondements socio- 
6conomiques du Bazarl et 2 diminuer et 2 restreindre par 1s- 
meme son influence politlque et culturelle. 

5. Le secteur agricole fut le plus durement touch6 sous le 
regime imperial. La reforme agraire de lmAncien R6gime non 
seulement n'avait pas resolu les probl&nes des paysansl mais 
elle avait de plus detruit toute l'agriculture traditionnelle 
et vivrisre du paysl provoquant dlune part llexode des paysans 
vers les centres urbainsl et d'autre part une p6nurie alimen- 
taire. Des unites agro-industrielles (dominees par les capi- 
taux etrangers1 ayant remplacg les comunaut6s paySannest le 
type de cultures pratiquGes par ces unit6s ne correspondait 
plus aux besoins de la population. Tous ces problsmes etaient 
aggravgs par une difficult6 "classique" de l'agriculture ira- 
nlennel a savolr la sgcheresse naturelle et la n6cessite de 
llirrlgation artificielle au moyen de canaux souterrains d1ir- 
rigation (les ghanats). Tout cela conduisait 2 une d6pendance 



alimentaire de plus en plus marquee de l11ran envers ltetran- 
ger. LIAncien Regime etait oblige de recourir l'importation 
de plus en plus massive de produits alimentaires Etrangers. 
En 1975-1976f 1'Etat imperial importa l16quiva1ent de lf4 mil- 
liard de dollars de produits alimentaire~~ tandis que la part 
du secteur agricole dans le PNB tombait lO%, contre 19,9% en 
1970-1971. 

6. L16tatisation de 1'6conomie etait deja trSs engag6e a 
lt6poque de llAncien Regime. L'ex-Chah avait envisage au debut 
que seules quelques branches principales de 1'6conomie soient 
contr616es par ltEtat, et que la majeure partie des diii6rents 
secteurs 6conomiques demeurent aux mains des int6rEts prives. 
Toutefoisf .3 partir des ann6es l97Of avec llaugmentation des 
revenus petroliers de l1Iranf 1'Etat se mit S intervenir de 
fa~on de plus en plus r6guliSre dans les activites economiques. 
Jusqulen 1970, 1'Etat iranien avait particip6 aux ~ 6 t h  des 
investisseurs etrangers 5 la mise sur pied de quelques usines 
importantes, notamment dans la pgtrochimie. A partir des 
ann6es l97Of avec l'apparition d'un capital financier (resul- 
tant de l'augmentation consid6rable des revenus petroliers), 
llEtatf par 11interm6diaire de la S.N.I.P. (Soci6t6 Nationale 
Iranienne du Petrole) de quelques banques dlaÂ£iaires et avec 
l'appui de la Banque Mondialef realisa une veritable etatisa- 
tion de 116conomie iranienne. 

Sous 1'Ancien Rggime., les secteurs suivants etaient deja eta- 
tisgs (c'est-S-dire qu'ils ressortaient -du monopole de llEtat): 

le petrole, le gazf la ~Gtrochimie; 
les aci6riesf ionderiesf usines produisant des tuyauxf cons- 
truisant des machines et des tracteurs 2 Tabriz et Arar, 
produisant de l'aluminiumf etc. ..; 
toutes les mines (cuivref charbonf . . .); 
la construction des routes, les chemins de ierf les instal- 
lations portuaires et les Gquipements maritimesf les instal- 
lations et le materiel aeriens; 
les transports publics; 
la production d'6lectricite et les gquipements correspon- 
dants (barragesf centralesf etc...); 
les postes et t616communications (y compris la Radio et la 
T616vision) ; 
les installations fournissant l'eau potable; 
les pecheries du Nord et du Sud; 
la Rggie des Tabacs; 
les compagnies agro-industrielles; 
la Societe nationale des viandes! tous les abattoirs (achats 
de viande et betail); 
le commerce exterieur (par le moyen de la compagnie des 
transactions avec l'etranger); 
le Centre de d6veloppement des exportations; 
toutes les compagnies d'assurance; 
les plus importantes banques (Banque Centraler Banque 



nationalet Banque du Credit industrielt Banque du Credit agri- 
cole, etc...). 

l. Les dirigeants religieux ont 2 maintes occasions affirm6 
qu'ils n'attachaient pas une grande importance au d6veloppement 
6conomiquet la R6volution ayant come but de realiser la soci6- 
t6 islamique et non le bien-6tre 6conomique. Cette conception 
a contribue 2 justifier l'incapacite du r6gime proceder a 
des reformes 6conomiques urgentes. Au lendemain de la Revolu- 
tion# la situation 6conomique etait catastrophiq~e~ notanunent 
en raison des grGves et des sabotages qui avaient pr6c6d6 le 
renversement de la monarchie. 

Le premier gouvernement Bazargan s'effor~a de maintenirt dans 
la masure du possiblet les structures 6conomiques existantes 
et les faire ionctionner tant bien que malt pour satisfaire 
les besoins fondamentaux et imediats de la population. Toute- 
foisl l'absence de koute securit6 et des garanties materielles 
ngcessaires incita les cadrest dont beaucoup avaient regagne 
le pays apres la R6volution pour participer 2 la reconstruction 
nationale# 2 choisir l'exil et &,quitter de nouveau 1'1ran. Par 
la suitet les campagnes men6es contre les "lib6ra~x"~ les "d6- 
viationni~tes"~ les "occidentalis6s", les "hypocrites", les 
"socio-d6mocrates" et les "nationali~tes"~ frappgrent avant 
tout les cadrest les intellectuels et les petits industriels 
qui avaient eu la t6m6rit6 de rester au pays malgre tout. 

La situation 6conomique empirat ce qui apparaTt clairement a 
travers 1'6volution du taux de croissance du PNB. Ce taux est 
tomb6 de 13#75% en 1976-1977 2#8% pour 1977-1978t puis a 
chute 2 -9% pour l97Bt -3% pour 1979 et -10% pour 1980. 

Cette situation obligea le gouvernement des mollahs 2 importer 
toute une serie de biens que l'industrie du pays produisait 
pour le march6 interieur avant la R6volution. Ainsil la d6- 
pendance par rapport aux produits etrangers fut encore accen- 
tu6e. 

2. Le budget pour 1981-1982 constitue un autre signe de la 
situation catastrophique de 1'6conomie post-r6volutionnaire. 
Ce budget est caract6ris6 par un deficit sans precedent. Le 
montant total du budget 81-82 6quivaut 2 39 milliards de 
dollarst avec un deficit de pr&s de l0 milliards de dollars: 
Ce deficit s'61evaitt pour les exercices 78-79 et 79-80 respec- 
tivement a environ 5 - 6 milliards de dollars. I1 est clair 
que les revenus du petrole ne peuvent plus couvrir les depenses 
qu'il a 6tG prevu de consacrer au d6veloppement. Par ailleurs, 
les dcpenses courantes constituent plus de 60% des depenses 
budgetaires (a cause notamment des gtatisations). 



3 .  Quelques mois aprgs la R6volution~ le Bazar! qui avait 
jou6 un r61e d6cisif dans le renversement de 1'Ancien R6gimel 
commenGa 2 Etre contr616 de plus en plus pres par le pouvoir 
clerical. Au cours d'une premisre phase! il s'agissait pour 
les religieux de contr6ler les activit6s 6conomiques et politi- 
ques du Bazar. Dans une seconde phase! comenc6e depuis envi- 
ron une ann6el les religieux ont d6cid6 de tout faire pour 
supprimer le Bazar en tant qu'unitg economique, sociale et cul- 
turelle, qui risquerait de redevenir le fer de lance daun nou- 
veau mouvement de contestation. Ce projet est actuellement en 
cours d'ex6cutionl et la reprise en mains des activit6s commer- 
ciales traditionnelles du Bazar par 1'Etat en est une illustra- 
tion. La suppression, ou tout au moins la relegation au second 
plan du Bazar, si elle se r6alisaitf constituerait un pas 
important vers la collectivisation et la bureaucratisation com- 
pletes de la vie 6conomique, sociale et culturelle du pays par 
1'Etat cl6rical. 

4. Apres la R6volutionf l'accent fut officiellement mis sur 
la n6cessit6 de 11ind6pendance alimentaire et du d6veloppement 
de l'agriculture traditionnelle. Le discours officiel insis- 
tait sur le caractsre religieux et sacr6 du devoir des paysans 
de cultiver toutes les terres cultivables. C'est ainsi que la 
production agricole enregistra en 1978-79 une hausse de 6% par 
rapport 2 ltann6e pr6c6dente. Cependant! la d6terioration de 
la situation se fit sentir 2 partir de 1979-80 avec une baisse 
de 3 . 5 % .  Cette baisse se poursuivit en 1981 et en 198z1 obli- 
geant le gouvernement 2 recourir Zi l'importation des denr6es 
alimentaires de premiere n6cessit6. La dgpendance alimentaire 
envers 1'Europe et les Etats-Unis ne cesse donc pas d'augmenter 
depuis la R6volution. Avant la R6volutionl 1'Etat achetait en 
moyenne quelque 1.150.000 tonnes de produits aux paysans. Aprss 
la R6volution (plus pr6cis6ment en 1981)! 1'Etat n'a pu acqu6- 
rir que 804.000 tonnes. Et le prix d'un kilo de rizl qui etait 
d'environ$l avant la R6volutionl est pass6 aujourd'hui Zi au 
moins $5. 

5. Non seulement les secteurs les plus importants de 1'6cono- 
mie restent! come ladis! sous le contr61e de l1Etat1 mais en- 
core l'etatisation de 116conomie a 6t6 renforc6e aprss la R6vo- 
lution! de sorte qu'actuellement plus de 80% de lt6conomie 
iranienne est contr616e par l'appareil 6tatiquel c'est-a-dire 
en fait par la minorit6 clericale au pouvoir. Cette 6tatisa- 
tion! qui pourrait Gtre positive (s'il s'agissait de dgfendre 
les int6rEts de l'ensemble de la population au moyen de vraies 
nationalisations) constitue en l'occurence un frein au develop- 
pement 6conomique dss lors qu'elle est mise en oeuvre par un 
Etat oppos6 2 la Nation et non par l'exercice de la volontg 
d'une majorit6 d6mocratique. Dans ce dernier cast il ne s'agi- 
rait pas tant d'etatiser que de "nationaliser", dans le sens de 
"rendre 2 la Nation" (ctest-Zi-dire aux personnes priv6es aussi 
bien quaaux collectivit6s) les secteurs qui servaient tradi- 
tionnellement au renforcement du despotisme de 1'Etat sur la 



Nation. La "nationalisation-etatisation" du commerce ext6rieur 
est 2 cet egard revelatrice et fort instructive. En effetf le 
monopole du commerce exterieur ayant toujours 6t6 un instrument 
de domination de 1'Etat despotique sur la Nationf la veritable 
"nationalisation" ne serait-elle pas de rendre le contr6le 
(sous une forme democratique) de ce secteur a la Nationf c'est- 
2-dire 2 l'ensemble des citoyensf en brisant precis6ment le 
monopole de lqEtat despotique (11 ne faut pas oublier ce point 
essentiel qu'il s'aqit 1.3 d'un Etat despotique existant et,dlun 
Etat democratique qui reste 5 construire 5 travers un processus 
politique complexe) ? 

Pour en revenir au processus da6tatisationf on peut rappeler 
que la valeur brute totale des qrandes unitss de production in- 
dustrielles "6tatis6es1' en 1979 fut estimee ?i quelque 600 mil- 
liards de rials. Ainsif plus de 70% du capital du secteur in- 
dustriel passsrent aux mains de l'Etat, contre environ 50% avant 
la R6volution. Depuisf des centaines d'autres usinesf grandes, 
moyennes et petites entreprises sont devenues propriGt6 de 
1'Etat par l1interm6diaire notammentde ia "Fondation des deshe- 
rites" . 
Le 22 novembre 1980, le journal gouvernemental Keyhan annonGa 
1'arrSt des activites de plus de 1000 des plus grandes unitgs 
industrielles. Ce chiffre doit Stre probablement ioub16. Quant 
aux autres qrandes unites de productionf elles ne fonctionne- 
raient semble-t-il qu12 10% de leur capacit6 de production. 

Par ailleursf 1'Etat iranien s'est place juridiquement dans la 
position d'un debiteur vis-a-vis des banques 6tranqSres. En 
effetf quelque temps aprss cette vague dS6tatisationf toutes 
les autres industries importantes furent egalement "nationali- 
sees" (en faitf acquises par expropriation). LtEtat a donc dii 
6galement prendre en charqe les industries dgbitrices et defi- 
citaires. Ces "nationalisations" ont 6t6 essentiellement r6a- 
lisees au moyen d'expropriations et par le canal de la "Fonda- 
tion des d e ~ h ~ r i t ~ s " ~  institution creee dans ce but. Mais la 
fuite des cadresf l'expropriation des patronsf dont tous 
n'etaient pas incomp6tentsf loin de laf la prise en mains hsti- 
ve des usines et des banquesf empgchaient la remise en route 
efficace de ces industries. Le gouvernement etait dans l'impos- 
sibilit6 de gerer ces industries et en a donc octroye la ges- 
tion a des "comit6s islamiques d'entreprises". Avant toute 
autre chosef ces "conseils'~ compos6s d'ouvriers et de quelques 
cadres "islamiques" se sont octroye les salaires et les avanta- 
ges dont bgngficiaient nagusre leurs directeurs. Toutefoisf 
manquant d'exp6riencef ne disposant d'aucun programme 6conomi- 
que d'ensemble ni des cadres indispen~ables~ ces "conseils" 
n'ont pas 6tt5 en mesure de faire fonctionner les usines; le 
resultat ne se fit pas attendre: ce fut la faillite pure et 
simple de la plupart de ces entreprises. 



J'ai d6ja par16 du problsme du commerce exterieur. C'est un 
secteur qui est en rapport etroit avec les banques et les in- 
dustries et qui a subi le mSme sort que ces dernigres. En 
1980, le commerce ext6rieur a et6 egalement "nationalise", 
c'est-2-dire 6tatise. Ainsi, les importateurs sont-ils obli- 
ges de s'adresser a l'Etat, ou a des religieux jouant le role 
d1interm6diairesr afin de pouvoir importer les produits que 
1'Etat juqe "utiles" ou "indispensables" pour Ie pays. Cette 
politique a eu les resultats suivants (parmi d'autres): 

. la disparition de la concurrence (d'oii baisse de la qualite 
et hausse des prix) ; 

. Ie d6veloppement d'une couche dependante de ltEtat, tou- 
chant des "commissions" importantes de tous les cotes; 

. l'augmentation des prix des produits importes, 2 cause de 
la meconnaissance des mecanismes du commerce international, 
et du fait que les transnationales fixent le plus souvent 
des prix egaux aux prix de detail lorsqu'elles traitent 
avec des Etats. 

6. La Fondation Pahlevi fut l'une des institutions les plus 
riches et les plus puissantes de ce genre, et pas seulement 
pour 1'Iran. Son but 6tait de donner au Chah, sa famllle et 
2 ses proches, un contr6le et des possibilit6s de pr6lSvement 
sur les differentes activites economiques. Elle etait 2 la 
fois le lieu d'un enrichissement spectaculaire et d'un pouvoir 
tentaculaire sur les activitgs economiques et commerciales. La 
"Fondation des desh6rit6s" (comme on 1'a d6j5 vu) joue le meme 
role et remplit les mSmes fonctions, servant de couverture aux 
pr616vements, pillages et dilapidations par les religieux de la 
caste clericale au pouvoir. 

V Conclusion 
Pour conclure, on pourrait dire qu'en l'espace d'une dizaine 
d'annees, les Iraniens ont pu cornparer deux syst6mes se presen- 
tant comme farouchement opposes: le systsme moderne et occi- 
dentalise voulant integrer 1'Iran au march6 mondial, et Ie sys- 
tsme "r~v~lutionnaire"~ anti-occidental voulant rompre avec ce 
meme march6 mondial. 

Sur le plan des valeurs fondamentales, le regime imperial se 
reclamait de la defense de 1'Occident et de ses valeurs, mais 
en realit6 (on 1'a vu) il n'acceptait ces valeurs que d'une 
manisre superficielle, ou pas du tout. Le regime imperial, 
tout comme le regime clerical aujourd'hui, rejetait tous les 
acquis positifs, materiels et spirituels de la civilisation 
occidentale. Le regime clerical se reclame de l'Islam, mais 
en realit6, tout comme son pred6cesseur1 il n'utilise 1'Islam 
que comme une ideologie au service du pouvoir despotique. En 
ce qui concerne les vraies valeurs de la civilisation islami- 
que (tol6rance, pardon, humanity, bont6, humilit6, justice 



et paix), elles sont absentes du regime clerical conune elles 
1' gtaient du regime imperial. 

L'echec de ces deux voles, antagoniques seulement en apparence 
mais relevant fondamentalement de la meme logique despotique, 
constitue une leqon historique non seulement pour les Iraniens, 
mais egalement pour d'autres peuples du Tiers Monde. 

Entre un developpement dans la dependance directe et sans 
liberte politique et le mythe "revolutionnaire" debouchant sur 
la dictature et la dgpendance indirecte, il doit exister une 
troisigme voie: celle qui combine les reformes economiques et 
sociales radicales avec la democratic politique. 

CONTRIBUTIONS 
to the cost of the Dossier are welcome. May 
we suggest a minimum of US$30 (or Swiss francs 
48) a year for those in the North, and half 
that amount for those in the Third World and 
students? Those who can afford it are of 
course invited to contribute more (there is no 
upper limit). 

Kindly send cheque to IFDA, 1260 Nyon, 
Switzerland. Residents of Switzerland may use 
CCP 10-23459 FIPAD Nyon. 




